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L'inobserVation des dispositions des Articles 2 st 4
ci-dessus. est.passible selon les cas des sanctions
suivantes :

— Annulation du contrat de vente

— Amendz allent de IS & 200 Milliaons de F. CFA
- Retrait définitif de 1'agrément.

Tout centrafricainlqui preéte son nom dans une

vente illicite d'immeuble b&ti sera passible d'une peine
d'emprisonnement de deux ans au moins et de dix ans au

" plus et dlune amende de 5 a I5 Milliors de F. CFA.

Indépendamment des sanctions prévues & 1'Article 5 ci-
dessus, toute personne physique ou morale étwarigére,

-résidant en République Centrafricaine et impliquée dans

une Venta 1lllc1te d'immeuble bati, sera expulsée.

Toute personne physique devenue centrafricaine par natu-
ralisation: ou adoption, coupable des actes visés dans la
présente lpoi, sers passible du retrait'de la-°nationalité

‘centrafrlcalne et des cmnsequances gui y sont attachées.

‘Sont abrcgees les dlSpGSltlons ge l'Ordannance n® 74.08

du 3 Juillet 1974 et toutes autres antérieures contraires
& celles de la présente Loi.

La présente Loi sera pfbmulQUEe, publiée au Journal fol—
ciel de la \epublqu° Centrafricaing./< i s

Fait & Bangu;, le 25 Aofit 1968




